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aux activités de cuisson. de vernis 
(rubrique n° 2940). 

ousmsis (1 MARS 2004 

Le Préfet de la Région Centre 

Préfet du Loiret 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

VU le Code de l'Environnement, et notamment le Titre I” du Livre I, et le Titre I° du Livre V, 

VU la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 modifiée relative au régime et à la répartition des eaux et à 
la lutte contre leur pollution, 

VU le décret du 20 mai 1953 modifié fixant la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l'environnement, 

    VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, 
    

   
Division EISS 

i    VU le décret n° 85-453 du 23 avril 1985 pris pour l'application de la loi du 12 j Copie 

    
    

VU le Règlement Sanitaire Départemental, 

VU l'arrêté préfectoral en date du 2 février 1999 autorisant la Société SOPRIM 

dégraissage et de peinture électrostatique de pièces métalliques à BEAUNE 

VU la lettre du 31 octobre 2003 accordant le bénéfice de l'antériorité à la Soc: 

activité de traitement de surface (rubrique n° 2565); 
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VU le dossier présenté par la Société SOPRIM concernant l'extension de la capacité de stockage de 

gaz inflammable liquéfié de son établissement de BEAUNE LA ROLANDE 

VU l'ensemble du dossier et notamment les plans annexés, 

VU le rapport de l'Inspecteur des Installations Classées, Direction Régionale de l'Industrie, de la 

Recherche et de l'Environnement, en date du 29 décembre 2003, 

VU la notification à l'intéressé de la date de réunion du Conseil Départemental d'Hygiène et des 

propositions de l'inspecteur, 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène, en date du 27 janvier 2004, 

VU la notification à l'intéressé du projet d'arrêté statuant sur sa demande, 

CONSIDERANT qu'aux termes de l'article L 512-2 du code de l’environnement, et notamment du 

ütre L, du livre V, l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de 

l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral, 

CONSIDERANT qu'il convient d'imposer des prescriptions techniques pour la nouvelle activité de 

remplissage de gaz inflammables liquéfiés, qui n'a pas été réglementée par l'arrêté préfectoral 
d'autorisation du 2 février 1999, 

CONSIDERANT que les prescriptions réglementaires générales applicables aux activités d'application, 

cuisson, séchage de vernis, peintures, etc. (rubrique n° 2940) ayant été modifiées par l'arrêté 

ministériel du 2 mai 2002 doivent être réactualisées, 

CONSIDERANT que les dispositions prises (clapets limitateur de dépôt, réservoir mis à la terre) sont 
de nature à limiter tout risque d'explosion, 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le 

présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et les inconvénients de l'installation pour le 

respect des intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code précité, notamment pour la commodité 

du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques ainsi que pour la protection de la 

nature et de l'environnement, 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, 

ARRETE 

ARTICLE 1°: 

1- Objet de l'arrêté 

La société SOPRIM dont le siège social est situé rue du silo sur la commune de BEAUNE LA 

ROLANDE est autorisée à poursuivre l'exploitation des installations classées dans son usine située 
dans la zone industrielle de BEAUNE LA ROLANDE.



1-1 Application 

Le paragraphe 1-2 de l'article 1” de l'arrêté préfectoral du 2 février 1999 est abrogé et remplacé par le 
paragraphe 1-2 de l'article 1° du présent arrêté préfectoral. 

Les paragraphes 3-2 et 3-3 de l'article 3 de l'arrêté préfectoral du 2 février 1999 sont abrogés et 

remplacés par l'article 2 du présent arrêté préfectoral. 

1-2 Les installations et activités exploitées ou exercées sont les suivantes: 

  

  

  

  

  

  

      fonctionnant à des pressions effectives supérieures à 
10° Pa comprimant ou utilisant des fluides 
ininflammables et non toxiques. 

A,D 

RUBRIQ DESIGNATION OÙ OBSERVATIONS 
UE NC 

2565 2°a |Traitement des métaux et matières plastiques pour le! A | Volume des cuves: 7 m*. 
dégraissage, le décapage, par voie électrolytique, 
chimique, Procédés utilisant des liquides sans mise 
en œuvre de cadmium. Le volume des cuves de 
traitement de mise en œuvre est supérieur à 1500 
litres. 

14122°b [Stockage en réservoirs manufacturés de gaz|D |Deux réservoirs de capacité 

inflammables  liquéfiés. La quantité totale unitaire de 3.2 tonnes 

susceptible d'être présente dans l'installation est Stockage de bouteilles: 130 
supérieure à 6 tonnes, mais inférieure à 50 tonnes. kg 

Q totale — 6.530 tonnes 

2940 3°%b | Application, cuisson, séchage . de  vernis,|D [Quantité maximale de 

peinture,...sur support quelconque, lorsque produits: 

l'application est faite par tout procédé mettant en 80 kg/jour. 

œuvre des poudres à base de résines organiques. La 

quantité maximale de produits susceptibles d'être 
utilisée est supérieure à 20 kg/jour, mais inférieure 
ou égale à 200 kg/jour. 

1530 Dépôts de bois, papiers, cartons ou matériaux | NC | Quantité: 10 m°. 
combustibles analogues. 

2910 Installations de combustion lorsque l'installation | NC 

consomme exclusivement du gaz 
2920 Installations de réfrigération ou de compression |NC | Puissance : 15 kW.       
  

ARTICLE 2: PRESCRIPTIONS GENERALES APPLICABLES AUX_INSTALLATIONS 
CLASSEES SOUMISES À DECLARATION SOUS LA RUBRIQUE N° 2940. 

{. IMPLANTATION - AMENAGEMENT



1.1. Règles d'implantation 

L'installation est implantée à une distance d’au moins 10 mètres des limites de propriété. 
Une dérogation peut être accordée par le préfet sous réserve de la présentation d’un dossier justifiant 
l’absence de risques. 

1.2. Interdiction d'habitations au-dessus des installations 

L'installation n’est pas surmontée de locaux occupés par des tiers ou habités. 

1.3. Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 
minimales suivantes : 

- ossature (ossature verticale et charpente de toiture) stable au feu de degré 1/2 heure si la hauteur 

sous pied de ferme n’excède pas 8 mètres et de degré 1 heure si la hauteur sous pied de ferme 
excède 8 mètres ou s’il existe un plancher haut ou une mezzanine, 

- plancher haut ou mezzanine coupe-feu de degré 1 heure, 
- murs extérieurs et portes pare-flamme de degré 1/2 heure, les portes étant munies d’un ferme-porte 

ou d’un dispositif assurant leur fermeture automatique, 
- couverture sèche constituée exclusivement en matériaux MO ou couverture constituée d’un support 

de couverture en matériaux MO, et d’une isolation et d’une étanchéité en matériaux classés M2 non 

gouttant, à l’exception de la surface dédiée à l’éclairage zénithal et aux dispositifs permettant 
l’évacuation des fumées et gaz de combustion. 

Afin de ne pas aggraver les effets d’un incendie, l’installation visée est séparée des installations 
stockant des matériaux ou des produits inflammables et des bâtiments ou locaux fréquentés par le 
personnel et abritant des bureaux ou des lieux dont la vocation n’est pas directement liée à 
l'exploitation de l'installation : 

- soit par une distance d’au moins 10 mètres entre les locaux si ceux-ci sont distincts, 

- soit par un mur coupe-feu de degré 2 heures, dépassant d’au moins 1 mètre en toiture et de 0,5 

mètre latéralement, dans les autres cas. Les portes sont coupe-feu de degré 1 heure et munies d’un 

ferme-porte ou d’un dispositif assurant leur fermeture automatique. 

Le mur précité peut être un mur séparatif ordinaire dans le cas d’une modification d’une installation 
existante donnant lieu à une nouvelle déclaration (article 31 du décret du 21 septembre 1977). 

La surface dédiée à l’éclairage zénithal n’excède pas 10 % de La surface géométrique de la couverture. 
Les matériaux utilisés pour l’éclairage zénithal doivent être tels qu’ils ne produisent pas de gouttes 
enflammées au sens de l’arrêté du 30 juin 1983 modifié portant classification des matériaux de 
construction et d’aménagement selon leur réaction au feu et la définition des méthodes d’essais. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute d’exutoires de fumée, gaz de combustion et chaleur 
dégagés en cas d’incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif 
équivalent). Ces dispositifs doivent être à commande automatique et manuelle et leur surface ne doit 
pas être inférieure à 2 % de la surface géométrique de la couverture. D’autre part, ces dispositifs sont 
isolés sur une distance d’1 mètre du reste de la structure par une surface réalisée en matériaux MO non 

métalliques. Les commandes d’ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de 

désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l’installation.



La couverture ne comporte pas d’exutoires, d’ouvertures ou d’éléments constitutifs de l’éclairage 

zénithal sur une largeur de 4 mètres de part et d’autre à l’aplomb de tous les murs coupe-feu séparatifs. 

Dans le cas d’une installation équipée d’un système d’extinction automatique d’incendie de type 
sprinklage, toutes dispositions doivent être prises pour que l’ouverture automatique ou manuelle des 
exutoires de fumée et de chaleur n’intervienne que postérieurement à l’opération d’extinction. 

1.4. Accessibilité 

L'installation est accessible pour permettre l’intervention des services d’incendie et de secours. Elle est 
desservie, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher haut de cette 
installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d’ouvrants permettant le passage de sauveteurs 

équipés. 

1.5. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour éviter 
tout risque d’atmosphère explosible. Le débouché à l’atmosphère de la ventilation est placé aussi loin 
que possible des habitations voisines. 

1.6. Installations électriques 

Les installations électriques sont réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 
relatif à la réglementation du travail. 

2._1. EXPLOITATION - ENTRETIEN 

2.1. Surveillance de l’exploitation 

L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une personne nommément désignée 
par l’exploitant et ayant une bonne connaissance de la conduite de l’installation et des dangers et 
inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l’installation. 

2.2. Contrôle de l’accès 

En l’absence du personnel d’exploitation, les installations sont rendues inaccessibles aux personnes 
non habilitées. 

2.3. Connaissance des produits. — Etiquetage 

L'exploitant a à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 
produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues 
par l’article R. 231-53 du code de travail.Les fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères 
très lisibles le nom des produits et, s’il y a lieu, les symboles de danger conformément à la 
réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses.



2.4. Propreté 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les amas 

de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques 

présentés par les produits et poussières. 

2.5. Registre entrées/sorties 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, 

auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu en permanence à la disposition 

permanente de l’inspecteur des installations classées et des services d’incendie et de secours. 

La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de 
l’exploitation. 

2.6. Vérification périodique des installations électriques 

Toutes les installations électriques sont entretenues en bon état et sont contrôlées après leur installation 

ou leur modification par une personne compétente. La périodicité, l’objet et l’étendue des vérifications 

des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites vérifications sont fixés 
par l'arrêté du 20 décembre 1988 relatif à la réglementation du travail du 10 octobre 2000 fixant la 
périodicité, l’objet et l’étendue des vérifications des installations électriques au titre de la protection 
des travailleurs ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites vérifications. 

3. RISQUES 

” 3.1. Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés 
aux risques présentés par l’installation et permettant l’intervention en cas de sinistre, sont conservés à 
proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels sont entretenus en bon état et vérifiés 
périodiquement. Le personnel est formé à l’emploi de ces matériels. 

3.2. Moyens de secours contre l’incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l’incendie appropriés aux risques et 
conformes aux normes en vigueur, notamment : 

- d’un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un implanté à 
200 mètres au plus du risque, ou des points d’eau, bassins, citernes, etc., d’une capacité en rapport 
avec le risque à défendre ; 

- _ d’extincteurs répartis à l’intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des 
risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. 

Les agents d’extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les 

produits stockés ; 
- d’un moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours ; 

- de plans des locaux facilitant l’intervention des services d’incendie et de secours ; 
- d’un système interne d’alerte incendie ; 

-__ de robinets d'incendie armés ; 

- d’un système de détection automatique de fumées avec report d’alarme exploitable rapidement.
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Pour les installations existantes, l’exploitant pourra surseoir aux dispositions des trois derniers points 

ci-dessus, si l’installation ne présente pas de risque potentiel important d’incendie en raison de 

l’absence de produits ou de matériaux inflammables ou si la ressource en eau disponible n’est pas 
suffisante. 

L'installation peut également comporter un système d’extinction automatique d’incendie de type 
sprinklage. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

Les robinets d’incendie armés (RIA) sont répartis dans le local abritant l'installation en fonction de ses 
dimensions et sont situés à proximité des issues ; ils sont disposés de telle sorte qu’un foyer puisse être 
attaqué simultanément par deux lances en directions opposées. Ils sont protégés contre le gel. 

Le personnel doit être formé à la mise en œuvre de l’ensemble des moyens de secours contre 

l'incendie. 

3.3. Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l’installation qui, en raison. des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 

produites, sont susceptibles d’être à l’origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences, directes ou 

indirectes sur l’environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l’installation. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, 

atmosphères explosives ou émanations toxiques). Ce risque est signalé. Les ateliers et aires de 

manipulation de ces produits doivent faire partie de ce recensement. 

3.4. Matériel électrique de sécurité 

Dans les parties de l’installation " atmosphères explosives ", les installations électriques sont réduites à 

ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l’exploitation ; elles sont entièrement constituées de 

matériels utilisables dans les atmosphères explosives. Cependant, dans les parties de l’installation où 

des atmosphères explosives peuvent apparaître de manière épisodique avec une faible fréquence et une 

courte durée, les installations électriques peuvent être constituées de matériel électrique de bonne 

qualité industrielle qui, en service normal, n’engendrent ni arc, ni étincelle, ni surface chaude 

susceptible de provoquer une explosion. Les canalisations ne sont pas une cause possible 

d’inflammation et sont convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes 

et contre l’action des produits présents dans la zone en cause. 

3.5." Permis de travail " et/ou " permis de feu " dans les parties de l’installation visées au point 3.3. 

Dans les parties de l’installation visées au point 3.3, tous les travaux de réparation ou d'aménagement 

conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude, purge des 

circuits...) ne peuvent être effectués qu’après délivrance d’un " permis de travail " et en respectant les 

règles d’une consigne particulière. 

Le " permis de travail ", éventuellement le permis de feu et la consigne particulière sont établis et visés 

par l'exploitant ou par la personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués 

par une entreprise extérieure, le " permis de travail " et la consigne particulière sont établis par 

l'exploitant, mais sont consignés par l’exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes 

nommément désignées.
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Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations est effectuée 

par l’exploitant ou son représentant. 

3.6. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d’application 

des dispositions du présent arrêté sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par 

le personnel. Ces consignes indiquent notamment : 

l'obligation du permis de travail pour les parties de l'installation visées au point 3.3 ; 

l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l’installation visées 

au point 3.3 ; 

- les procédures d’arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 

fluides) ; 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses; 

- les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ; 

- la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d’incendie et de secours, etc. 

3.7. Consignes d’exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et 

arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l’objet de consignes d’exploitation écrites. Ces 

consignes prévoient notamment : 

- les modes opératoires ; 

- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement dés pollutions et nuisances 

générées ; 
- les instructions de maintenance et de nettoyage ; 

- je maintien dans l’atelier de fabrication de la quantité de produit strictement nécessaire au 

fonctionnement. 

4. _ AIR — ODEURS 

4.1. Captage, épuration et conditions des rejets à l'atmosphère 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs sont munies de 

dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, après 

épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d’orifices obturables et accessibles aux 

fins d’analyse. 
Le point de rejet dépasse d’au moins 5 mètres les bâtiments situés dans un rayon de 15 mètres. 

L'exploitant est dispensé de cette obligation si le système de captage et d'épuration assure garantit 

l’absence de nuisance pour les riverains. 

Le débouché des cheminées est éloigné au maximum des habitations et ne comporte pas d’obstacles à 

la bonne diffusion des gaz (chapeaux chinois, .). La vitesse d’éjection des gaz assure garantit 

l’absence de nuisances pour les riverains.



4.2. Valeurs limites et conditions de rejet 

Poussières : 

- si le flux horaire est inférieur ou égal à 1 Kg/h, la valeur limite de concentration est de 100 

mg/Nm3 (NFX 44 052) ; 
- si le flux horaire est supérieur à 1 Kg/h, la valeur limite de concentration est de 40 mg/Nm3 (NFX 

44 052). 

4.3. Mesure de la pollution rejetée 

Une mesure du débit rejeté et de la concentration des polluants visés au point 6.2 est effectuée, selon 

les méthodes normalisées en vigueur, au moins tous les trois ans. 
Les mesures sont effectuées par un organisme agréé par le ministre chargé de l’environnement pour les 
polluants pour lesquels il existe une procédure d’agrément, ou, dans le cas contraire, désigné en accord 
avec l’inspecteur des installations classées. 
À défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire ou 
vésiculaire, les conditions d’échantillonnage isocinétique, décrites par la norme NFX44.052, sont 

respectées. 
Ces mesures sont effectuées sur une durée voisine d’une demi-heure, dans des conditions 

représentatives du fonctionnement de l’installation. Au moins trois mesures sont réalisées sur une 

période d’une demi-journée. 
En cas d’impossibilité, liée à l’activité ou aux équipements, d'effectuer une mesure représentative des 

rejets, une évaluation des conditions de fonctionnement et des capacités des équipements d'épuration à 

respecter les valeurs limites est réalisée. 

Pour la mise en œuvre du programme de surveillance, certaines mesures peuvent être remplacées, après 
accord du préfet, par le suivi d’un paramètre représentatif du polluant considéré ou par toute autre 
méthode équivalente (les éléments démontrant cette équilence sont tenus à la disposition de 
l’inspection des installations classées). 

ARTICLE 3: PRESCRIPTIONS REGLEMENTAIRES APPLICABLES AUX 

INSTALLATIONS DE DEPOTS DE GAZ COMBUSTIBLES LIQUEFIES DONT LA 

PRESSION ABSOLUE DE VAPEUR A 15 °C EST SUPERIEUR A 0.1 Mpa OÙ 1 013 

MILLIBARS À L'EXCEPTION DE L'HYDROGENE. 

PRESCRIPTIONS_ GENERALES COMMUNES __AUX__ DEPOTS EN BOUTEILLES, EN 

RESERVOIRS FIXES QU EN CONTENEURS 

1- L'installation électrique sera entretenue en bon état; elle sera périodiquement contrôlée par 

un technicien compétent. Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition de l'inspecteur des 

installations classées. 
L'équipement électrique des installations pouvant présenter un risque d'explosion doit être conforme à 

la réglementation en vigueur. 

2- La quantité emmagasinée à prendre en compte pour le classement du dépôt est : 

a) Pour les bouteilles ou les conteneurs, la somme des capacités nominales des bouteilles ou des 

conteneurs pleins ou vides qu'il est prévu de stocker dans le dépôt ; 

b} Pour les réservoirs fixes, la somme des capacités nominales des réservoirs. 

Néanmoins, les réservoirs destinés à être installés à poste fixe répondant aux dispositions de ja norme 

NF M 88-706 et maintenus en état de livraison conformément à l'article 6 de cette norme ne sont pas 

pris en compte pour le classement du dépôt.
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3- Un « simple abri » est un emplacement situé au niveau du sol en superstructure protégé par une 

toiture et éventuellement par un mur sur une seule de ses faces. 

Un « local ouvert » est un local largement aéré couvert d'une toiture. Les parois (portes et fenêtres 

comprises) ne doivent pas excéder 75 p. 100 de la surface latérale totale. ‘ 

De plus, les ouvertures doivent intéresser au moins deux parois. 

Tout local ne répondant pas aux conditions ci-dessus est considéré comme « local fermé » ; 

4- Le dépôt peut être composé de bouteilles, de réservoirs fixes ou de conteneurs, raccordés ou 

non à un réseau de distribution. 

Les réservoirs et les conteneurs ne peuvent être placés dans un local fermé. 

5- Les bouteilles, réservoirs et conteneurs recevant des gaz combustibles liquéfiés doivent être 

conformes aux prescriptions de la réglementation des appareils à pression de gaz. 

PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX DEPOTS DE BOUTEILLES 

6- Les bouteilles doivent être stockées sur un emplacement déterminé, dégagé en permanence et 

affecté uniquement à cet usage. 

7- L'installation d'un dépôt de bouteilles est interdite: 

- en sous-sol; 

- au-dessus, dans ou au-dessous d'un local d'habitation. 

8.-La capacité du dépôt est au plus égale à 15 000 kilogrammes, le stockage doit être isolé par une zone 

de protection telle que les bouteilles soient à une distance d'au moins 5 mètres en projection sur le 

plan horizontal: 

- des ouvertures des locaux occupés ou habités par des tiers; 

- des limites des propriétés appartenant à des tiers ou de la voie publique; 

- des ouvertures de tout local contenant des feux nus; 

- de tout point bas ou piège dans lesquels peuvent s'accumuler les vapeurs 

inflammables (ouvertures de sous-sol, bouches d'égout non protégées par un siphon, etc); 

- de tout appareil électrique non visés à l'article 13 ou de tout moteur à 

combustion interne, à l'exception de ceux des engins et véhicules utilisés dans les conditions 

prévues à l'article 19. 
Cette distance est portée à 6 mètres vis-à-vis de tout dépôt ou appareil distributeur de matières 

inflammables, combustibles et comburantes (air conditionné exclu). 

Ces distances peuvent être réduites de 1 mètre si entre les emplacements et le stockage est interposé 

un mur incombustible, stable au feu de degré deux heures, dont la hauteur excède de 0.5 mètre celle 

du stockage, sans être inférieure à 2 mètres; la longueur de ce mur doit être telle que les distances 

prévues au 8.1 soient respectées en le contournant. 

9- Si le dépôt est situé dans un local fermé, celui-ci doit en outre présenter les caractéristiques 

minimales de comportement au feu: 

- murs coupe-feu de degré une heure; 

- toiture en matériaux légers, classés au moins M 2 (difficilement inflammables) 

et sans autre bois apparent que les pièces de charpente, qui doivent être ignifugées.
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10- Le sol du stockage doit être horizontal, réalisé en matériaux M 0 (incombustibles) ou en revêtement 

bitumineux du type routier, et à un niveau égal ou supérieur à celui du sol environnant sur 25 p.100 

au moins de son périmètre. 

11- Dans un local fermé, des ouvertures placées en partie haute et en partie basse, d'une section unitaire 

de 16 décimètres carrées au moins, doivent être aménagées pour permettre une ventilation efficace. 

12-Si le stockage n'est pas dans un local fermé, il doit être isolé par une clôture grillagée placée à 0,6 

mètre au moins des bouteilles et d'au moins 2 mètres de hauteur, comportant une porte en 
matériaux de classe M 0 s'ouvrant dans le sens de la sortie et fermée à clef en dehors des nécessités 

du service. Un mur plein comportant en partie basse des ouvertures de ventilation de section 

unitaire au moins égale à celle prévue à l'article 8 est assimilé à une clôture grillagée. 

Si l'emplacement du stockage est compris dans le périmètre d'un établissement entièrement clôturé, 
la clôture prévue à l'alinéa précédent peut être supprimée, mais l'emplacement réservé aux dépôts 
doit être délimité. 
Si la circulation de véhicules est possible aux abords du dépôt, la zone de protection définie en 8 
doit être matérialisée au sol (peinture, piquets, haies, etc.) . 

13- Hors des zones de protection définies à l'article 8, le matériel d'éclairage doit être d'un degré de 
protection au moins égal à IP 231 de la norme NF C 20-010. 
Dans la zone de protection définie à l'article 11, les matériels électriques doivent être d'un type 
utilisable dans les atmosphères explosives et conformes au décret no 78-779 du 17 juillet 1978. 
Les conducteurs électriques doivent être ceux prévus par la norme NF C 15-100 pour les locaux 

présentant des dangers d'explosion. 

Si le dépôt est dans un local fermé, les dispositions ci-dessus ne concernent pas le matériel 

électrique installé à l'extérieur dudit local et situé à plus de un mètre des ouvertures si la capacité 

du dépôt est au plus égale à 15 000 kilogrammes. 

14- Les bouteilles ne doivent pas être placées dans des conditions où elles risqueraient d'être portées à 

une température dépassant 50 °C. 

15-Les bouteilles doivent être stockées soit debout, soit couchées. Si elles sont gerbées en position 

couchée, les bouteilles extrêmes doivent être calées par des dispositifs spécialement adaptés à cet 

effet. 

16- Le dépôt doit être tenu en bon état de propreté. On doit notamment exclure les papiers, chiffons, 

herbes sèches et, en général, tout déchet combustible. 

17-Il est interdit de se livrer à l'entretien ou à la réparation des bouteilles et de leurs accessoires dans la 
zone de protection définie à l'article 8. 
On doit s'assurer avant la mise en dépôt que les bouteilles ne fuient pas. Toute bouteille 

défectueuse doit être aussitôt évacuée vers une zone adaptée à son traitement. 

18- Toutes dispositions doivent être prises pour que les manipulations puissent s'effectuer sans qu'il en 

résulte de bruits gênants pour le voisinage ou de dommages aux bouteilles. 

19- Les émissions sonores des véhicules, matériels et engins de chantier utilisés à l'intérieur de 

l'établissement devront répondre aux règlements en vigueur, en particulier aux exigences du décret 

n°69-380 du 18 avril 1969 et des textes pris pour son application. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 

parleurs, etc.) gênants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à 

la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents.



12 

20-La disposition des lieux doit permettre l'évacuation rapide des bouteilles en cas d'incendie à 

proximité. 
On doit disposer, à proximité du dépôt, d'au moins deux extincteurs à poudre portatifs homologués 

NF MI, type 55 B de 4 kilogrammes au moins. 
Ce matériel doit être périodiquement contrôlé et la date de contrôle enregistrée sur une étiquette 

fixée à l'appareil. 
Le dépôt ne doit pas être chauffé par des appareils à flamme ou à incandescence. 

Il est interdit de pénétrer avec du feu ou de fumer dans la zone de protection du stockage. 

Cette interdiction doit être signalée par tout moyen approprié permettant d'avertir toute personne se 

dirigeant vers le dépôt. 

Si des engins motorisés et des véhicules routiers appelés à pénétrer dans le dépôt sont d'un type non 

autorisé en atmosphère explosive, les conditions de circulation de ces engins et véhicules doivent 

faire l'objet d'une consigne établie par l'exploitant sous sa responsabilité. 

PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX DEPOTS EN RESERVOIRS FIXES 

Règles générales concernant l'ensemble des dépôts 

21- Le dépôt doit être d'accès facile et ne commander ni escalier ni dégagement. Il ne doit pas être situé 

sous un local habité ou occupé par des tiers ou sur la toiture d'un local habité. 

Les réservoirs doivent être amarrés s'ils se trouvent sur un emplacement susceptible d'être inondé. 

Les distances minimales suivantes, mesurées horizontalement entre parois de réservoirs, doivent être 

respectées : - 

- 0,6 mètre si l'un au moins des réservoirs est d'une capacité supérieure à 5 000 kilogrammes mais 

inférieure ou égale à 15 000 kilogrammes ; 

Un espace libre d'au moins 0,6 mètre de large doit être réservé autour de tout réservoir aérien. 

22- Les réservoirs doivent être implantés de telle sorte qu'aucun point de leur paroi ne soit à moins de 5 

mètres des limites des propriétés appartenant à des tiers. 

En outre, les distances minimales d'éloignement suivantes doivent être respectées entre les orifices des 

soupapes ou les orifices de remplissage d'un réservoir et différents emplacements. 

  

  

  

  

  

  

EMPLACEMENTS CAPACITE DU DEPOT 

5000 à 15000 kg 

1. Poste de distribution d'hydrocarbure liquide 7.5 

2. Parois d'un réservoir d'hydrocarbure liquide 10 

3. Ouverture des bâtiments intérieurs à l'établissement autre que ceux 6 

utilisés exclusivement par le personnel d'exploitation 

4. Ouverture des habitations, bureaux, ateliers extérieurs à 7.5 

l'établissement 

5. Limite la plus proche des voies de communication routières à grande 6 

circulation, des routes nationales non classées en route à grande 

circulation et des chemins départementaux, des voies urbaines situées à 

l'intérieur des agglomérations, des voies ferrées autres que celles de 

déserte de l'établissement et des voies navigables 
  

6. Etablissements recevant du public de la 1” à la 4° catégorie suivants: 15 

établissements hospitaliers ou de soins, établissements scolaires ou 

universitaires, crèches, colonies de vacances, établissements du culte et 

musées 
        7. Autres établissements de 1” à 4° catégorie 10 
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Si l'orifice de remplissage est déporté à plus de 4 mètres de la paroi du réservoir, sa distance vis-à-vis 

des emplacements 3, 4, 5, peut être ramenée à 2 mètres. L'orifice de remplissage pourra cependant être 

instailé en bordure de la voie publique s'il est enfermé dans un coffret incombustible et verrouillé. 

23- Le stockage est au plus égal à 15 000 kilogrammes, les distances du tableau ci-dessus peuvent être 

réduites de moitié dans les deux cas suivants. 

- les réservoirs aériens sont séparés des emplacements concernés par un mur plein incombustible, 

stable au feu de degré deux heures, dont la hauteur excède de 0,5 mètre celle de la bouche 

d'emplissage et de l'orifice de la soupape et dont la longueur est telle que les distances du tableau 

soient respectées en le contournant. 

Cette disposition s'applique également aux distances des parois des réservoirs vis-à-vis des propriétés 

appartenant à des tiers ; 

24- Les réservoirs fixes doivent, en plus des équipements rendus obligatoires par la réglementation des 

appareils à pression, être équipés : 

- d'un double clapet anti-retour d'emplissage (ou tout autre dispositif offrant une sécurité 

équivalente) ; 

- d'un dispositif de contrôle du niveau maximal de remplissage ; 

- d'un dispositif automatique de sécurité (par exemple d'un clapet anti-retour ou limiteur de débit) sur 

les orifices de sortie pour l'utilisation en phases liquide et gazeuse. Ce dispositif doit être placé à 

l'intérieur du réservoir ou à l'extérieur à l'aval immédiat de la vanne d'arrêt à condition que celle-ci 

soit directement montée sur le réservoir ; 

- d'une jauge de niveau en continu. Les niveaux à glace ou en matière plastique sont interdits. 

Les orifices d'échappement des soupapes des réservoirs doivent être munis d'un chapeau éjectable (ou 

d'un dispositif équivalent), le jet d'échappement des soupapes doit s'effectuer de bas en haut, sans 

rencontrer d'obstacle et notamment de saillie de toiture. 

25- Les réservoirs doivent être mis à la terre par un conducteur dont la résistance doit être inférieure à 

100 ohms. L'installation doit permettre le branchement du câble de liaison équipotentielle du 

véhicule ravitailleur avec le réservoir. 

26- Lorsque le réservoir est ravitaillé à partir d'une bome de remplissage déportée, celle-ci doit 

comporter un double clapet (ou tout autre dispositif offrant une sécurité équivalente) à son orifice 

d'entrée, ainsi qu'un dispositif de branchement du câble de liaison équipotentielle du véhicule 

ravitailleur. 

Cette borne doit être placée de telle manière que les opérations d'emplissage ne puissent gêner les accès 

et dégagements des bâtiments à usage collectif et, si elle est en bordure de la voie publique, elle doit 

être enfermée dans un coffret incombustible et verrouillé. 

27- Les réservoirs devront être efficacement protégés contre la corrosion extérieure et, lorsqu'ils sont 

implantés en plein air, leur peinture doit avoir un faible pouvoir absorbant. 

28- Le stockage est formé de plusieurs réservoirs réunis par des tuyauteries, chacun de ces réservoirs 

doit pouvoir être isolé au moyen de vannes.
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29-Les matériaux constitutifs, les dimensions et les modes d'assemblage des tuyauteries visées à 

l'article 28 ainsi que la tuyauterie reliant éventuellement la borne de remplissage à distance à un ou 

plusieurs réservoirs doivent être choisis pour assurer avec un coefficient de sécurité suffisant la 
résistance aux actions mécaniques, physiques et aux actions chimiques dues aux produits 
transportés. La résistance mécanique et l'étanchéité de l'ensemble des tuyauteries doivent être 

contrôlées après montage par des moyens appropriés, notamment des épreuves. 

Un certificat de ces contrôles et épreuves doit être établi par l'installateur. Ces essais doivent être 

renouvelés après toute réparation pouvant intéresser la résistance et l'étanchéité des tuyauteries. 

30- Le matériel électrique et les conducteurs électriques doivent répondre aux caractéristiques définies 
à l'article 13. 
Les autres matériels électriques placés à moins de 5 mètres des orifices d'évacuation à l'air libre des 

soupapes et des orifices non déportés de remplissage des réservoirs doivent être d'un type utilisable 

dans les atmosphères explosives et conformes au décret no 78-779 du 17 juillet 1978. 

Les installations électriques devront être entretenues. Elles seront contrôlées tous les trois ans par 

un technicien. Les justifications de ces contrôles seront portées sur un registre tenu à la disposition 

de l'inspecteur des installations classées. 

31-L'utilisateur doit avoir à sa disposition une notice fixant les règles de sécurité relatives à 
l'exploitation de son installation. 

32- Les opérations de ravitaillement doivent être effectuées conformément aux dispositions prévues par 
le règlement pour le transport des matières dangereuses. Le véhicule ravitailleur doit se placer à au 

moins 3 mètres de la paroi des réservoirs, ceux-ci sont d'une capacité inférieure ou égale à 15 000 

kilogrammes. 

33- La remise en état de la protection extérieure (peinture ou revêtement) des réservoirs fixes est à 

effectuer lorsque son état l'exige. Elle peut être faite sur place, sous réserve de respecter les 

conditions suivantes : 

- contrôle préalable de l'étanchéité du réservoir, des accessoires et des canalisations du poste ; 

- mise en place d'une liaison électrique équipotentielle entre le réservoir et le matériel pneumatique 

ou électrique d'intervention. 

34- On doit pouvoir disposer à proximité du dépôt de moyens de lutte contre l'incendie en rapport avec 
l'importance et la nature de l'installation. Ces moyens doivent comporter au minimum : 

Pour les réservoirs en plein air, sous simple abri ou en local ouvert : 
- stockage inférieur ou égal à 15 000 kilogrammes : 2 extincteurs à poudre homologués NF MIH 89 

C ; 1 poste d'eau équipé d'un tuyau et d'une lance dont le robinet de commande est d'un accès facile 
en toute circonstance ; 

Le matériel doit être tenu en bon état de fonctionnement et les extincteurs périodiquement contrôlés ; la 

date de ces contrôles doit être enregistrée sur une étiquette fixée à chaque appareil. 

35- Il est interdit d'approcher du feu ou de fumer à proximité du stockage. Cette interdiction devra être 

signalée par des moyens appropriés. 

L'exploitant doit apposer à proximité du dépôt ou sur le réservoir une plaquette portant le nom et le 
numéro de téléphone du distributeur et le numéro du centre de secours des sapeurs-pompiers.
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Règles complémentaires applicables aux réservoirs en plein air sous simple abri ou en local ouvert 

36- Les réservoirs en plein air, sous simple abri ou en local ouvert, doivent être implantés au niveau du 

sol ou en superstructure. 

Toutefois, si leur implantation est faite sur un terrain en pente, l'emplacement du stockage doit, sur 25 

p. 100 au moins de son périmètre, être à un niveau égal ou supérieur à celui du sol environnant. 

Si le sol au voisinage du stockage présente une déclivité telle qu'en cas d'écoulement massif accidentel 
le gaz liquéfié puisse atteindre des propriétés appartenant à des tiers, des foyers, ou pénétrer dans un 
égout, toutes dispositions doivent être prises pour y remédier. 

Les réservoirs doivent reposer de façon stable par l'intermédiaire de berceaux, pieds ou supports 

construits en matériaux M 0 (incombustibles). Les fondations, si elles sont nécessaires, seront calculées 

pour supporter le poids du réservoir rempli d'eau. Une distance d'au moins 0,10 mètre doit être laissée 
libre sous la génératrice ou le pôle inférieurs du réservoir. 

Les charpentes métalliques supportant un réservoir dont le point le plus bas est situé à plus de 1 mètre 
du sol ou d'un massif en béton doivent être protégées par au moins 5 centimètres de béton ou autres 
matériaux ignifugés d'efficacité équivalente. L'enrobage doit être appliqué sur toute la hauteur. Il ne 
doit cependant pas affecter les soudures de liaison entre le réservoir et la charpente qui le supporte. 

37-Afin d'interdire l'approche du stockage à toute personne étrangère au service, celui-ci doit 

comporter une clôture d'une hauteur minimale de 2 mètres, placée à 2 mètres des parois des 

réservoirs, la capacité du stockage est inférieure ou égale à 35 000 kilogrammes. 

Cette clôture doit comporter une porte M 0 (incombüstible) s'ouvrant dans le sens de la sortie et fermée 
à clef en dehors des besoins du service. 

Elle n'est cependant pas exigée si le stockage est implanté dans un établissement lui-même entièrement 
clôturé. Dans ce cas, les organes de soutirage, de remplissage et les appareils de contrôle et de sécurité 

doivent être placés sous capots maintenus verrouillés en dehors des nécessités du service. 

38- Les abords du stockage doivent être entretenus en bon état de propreté de façon à éliminer tout 

déchet combustible. 

L'emplacement du stockage doit en outre être soigneusement désherbé ; l'emploi de désherbant chloraté 

est interdit. 

ARTICLE 4: CONFORMITE AUX DOSSIERS ET MODIFICATIONS 

Les installations sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données 

techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par 

ailleurs les dispositions du présent arrêté et les réglementations autres en vigueur. 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 

voisinage et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments 

d'appréciation.
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ARTICLE 5 - 

Les conditions ainsi fixées ne peuvent, en aucun cas, ni à aucune époque, faire obstacle à l'application 

des dispositions édictées par Le livre II du Code du Travail et les décrets réglementaires pris en 

exécution dudit livre, dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs, ni être opposées aux 
mesures qui pourraient être régulièrement ordonnées dans ce but. 

ARTICLE 6- 

Le requérant sera tenu, en outre, de prendre toutes les précautions nécessaires dans l'intérêt de la 

salubrité et de la sécurité publiques, de se conformer, pour le même but, à toutes les mesures de 
précaution et autres dispositions que l'Administration jugerait utiles de lui prescrire par la suite. 

ARTICLE 7 - PERMIS DE CONSTRUIRE 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire ou d'occupation du domaine public. 

ARTICLE 8 - SANCTIONS ADMINISTRATIVES 

Faute par le demandeur de se conformer aux conditions indiquées dans le présent arrêté et à celles qui 
lui seraient imposées par la suite, le Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret pourra : 

> soit faire procéder d'office, aux frais de l'exploitant, à l'exécution des mesures prescrites 

> soit obliger l'exploitant à consigner entre les mains d'un comptable public une somme répondant du 

montant des travaux à réaliser, laquelle sera restituée à l'exploitant au fur et à mesure de l'exécution 

des travaux. 

> soit suspendre par arrêté, après avis du Conseil Départemental d'Hygiène, le fonctionnement de 
l'installation. 

Ces sanctions administratives sont indépendantes des poursuites pénales qui peuvent être exercées. 

ARTICLE 9- ANNULATION PEREMPTION 

La présente autorisation cessera d'avoir son effet dans le cas où il s'écoulerait, à compter du jour de sa 
notification, un délai de trois ans avant que l'établissement ait été mis en activité ou si son exploitation 
était interrompue pendant deux années consécutives, sauf le cas de force majeure. 

ARTICLE 10 - TRANSFERT DES INSTALLATIONS, CHANGEMENT D'EXPLOTTANT 

Lorsqu'une installation classée change d'exploitant, le nouvel exploitant en fait la déclaration au Préfet 

dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation.
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Cette déclaration mentionne, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du 
nouvel exploitant et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme 

juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. Il est délivré 

un récépissé sans frais de cette déclaration. 

Tout transfert des installations sur un autre emplacement doit faire l'objet, avant réalisation, d'une 

déclaration au Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret, et le cas échéant d'une nouvelle 

autorisation. 

ARTICLE 11 : CESSATION DEFINITIVE D'ACTIVITE 

Lorsque l'exploitant met à l'arrêt définitif une installation classée, il adresse au préfet, dans les délais 
fixés à l'article 34.1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, un dossier comprenant le 
plan mis à jour des terrains d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. Ce 
mémoire précise les mesures prises et la nature des travaux pour assurer la protection des intérêts visés 

à l'article L 511.1 du Code de l'Environnement et doit comprendre notamment : 
- évacuation ou l'élimination des produits dangereux ainsi que les déchets présents sur le site, 
- la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 
l'insertion du site (ou de l'installation) dans son environnement et le devenir du site, 
- en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact du site (ou de l'installation) sur son 
environnement, 

Lorsque la cessation d’activité concerne des installations relevant de la TGAP («air» ou «à 

l'exploitation ») l’exploitant a 30 jours pour effectuer sa déclaration de cessation d’activité aux 

douanes avec copie à l’inspection des installations classées et la taxe due est immédiatement établie. 

ARTICLE 12 : VENTES DES TERRAINS 

En cas de vente du terrain, l'exploitant est tenu d'informer par écrit l'acheteur que des installations 
classées soumises à autorisation y ont été exploitées. Il l'informe également, pour autant qu'il les 

connaisse, des dangers ou inconvénients importants qui résultent de l'exploitation de ces installations. 

ARTICLE 13. : DECLARATION DES ACCIDENTS ET INCIDENTS 

Tout accident ou incident susceptibles, par ses conséquences directes ou son développement prévisible, 
de porter atteinte aux intérêts visés à l'article L 511.1 du Code de l'Environnement, est déclaré dans 
meilleurs délais à l'inspection des installations classées, en précisant les effets prévisibles sur les tiers 
et l'environnement. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité, il est interdit de modifier 

l'état des installations où a eu lieu l'accident ou l'incident tant que l'inspection des installations classées 
n'a pas donné son accord. 

L'exploitant détermine ensuite les mesures envisagées pour éviter son renouvellement compte tenu de 
l'analyse des causes et des circonstances de l'accident, et les confirme dans un document transmis sous 
15 jours à l'inspection des installations classées, sauf décision contraire de celle-ci.
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ARTICLE 14 - DROIT DES TIERS 

Ladite autorisation est accordée sous réserve des droits des tiers, tous moyens et voies de droit étant 

expressément réservés à ces derniers pour les dommages que pourrait leur causer l'établissement dont il 

s'agit. 

ARTICLE 15 - SINISTRE 

Si l'installation se trouve momentanément hors d'usage par suite d'un incendie, d'une explosion ou tout 
autre accident résultant de l'exploitation, le Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret pourra décider 

que la remise en service sera subordonnée, selon le cas, à une nouvelle autorisation. 

ARTICLE 16 - DELAI ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté ne peut être déféré qu'au Tribunal Administratif (article L 514.6 du Code de 
l'Environnement) : 

- par ie demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux moïs, qui commence à courir du jour où le 

dit acte a été notifié ; 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts visés à l'article L 511.1 du Code de l'Environnement, dans un délai de quatre ans à 
compter de la publication ou de l'affichage dudit acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé 
jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 

voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 

autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives, ne sont pas 
recevables à déférer le dit arrêté à la juridiction administrative. 

ARTICLE 17 - 

Le Maire de BEAUNE LA ROLANDE est chargé de : 

> Joindre une copie de l'arrêté au dossier relatif à cette affaire qui sera classée dans les archives de sa 

commune. 

Ces documents pourront être communiqués sur place à toute personne concernée par l'exploitation. 

> Afficher à la mairie, pendant une durée minimum d'un mois, un extrait du présent arrêté. 

Ces différentes formalités accomplies, un procès-verbal attestant leur exécution sera immédiatement 

transmis par le Maire au Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret, Direction des Collectivités 
Locales et de l'Environnement - Bureau de l'Environnement.
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ARTICLE 18 - AFFICHAGE 

Un extrait du présent arrêté devra être affiché en permanence, de façon visible, dans l'installation par 

les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

ARTICLE 19 - PUBLICITE 

Un avis sera inséré dans la presse locale par les soins du Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret, et 

aux frais de l'exploitant. 

ARTICLE 20 - EXECUTION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, le Sous-Préfet de PITHIVIERS, le Maire deBeaune la 

Rolande, et l'inspecteur des Installations Classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté. 

FAIT À ORLEANS, LE üi WARS 2004 

Le Préfet, 
Pour ie Préfet, 

= — 
Bernard FRAUDIN 

     Frédéric ORELLE
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DIFFUSION : 

© Original : dossier 

Q Intéressé : SOCIETE SOPRIM 

Q M. le Sous-Préfet de PITHIVIERS 

Qi M. le Maire de BEAUNE LA ROLANDE 

Q M. l'inspecteur des Installations Classées 

Direction Régionale de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement 

Subdivision du Loiret - Avenue de la Pomme de Pin - Le Concyr 

45590 SAINT CYR EN VAL 

M. le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement 

6 rue Charles de Coulomb - 45077 ORLEANS CEDEX 2 

Q M. le Directeur Départemental de l'Equipement du Loiret - SAURA 

Q M. le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt 

Q M. le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales 

QI Mme le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civile 

Qi M. le Directeur des Services Départementaux d'incendie et de Secours 

Q M. le Directeur Départemental du Travail et de l'Emploi 

Q M. le Directeur Régional des Affaires Culturelles


